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Qui
sont-ils ?

Quand je suis arrivée, la
salle était presque pleine,
une foule d'antillais peu de
français, de rares africains,
le bruit s'est apaisé. Il était
21h...

Je connaissais beaucoup
d'antillais, mais pour moi, ils
étaient tous les mêmes, et
depuis un certain-temps, je
m'interrogeais : qui-sont-ils ?
Pas ce que je crois, pas ce
que j'ai vu. Pas les antillais
de mes souvenirs. Sûrement
pas. Je veux savoir qui ils
sont à part de bons français
moyens.

Je n'avais rencontré en
fait que des antillais qui
étaient bien loin encore
d'avoir très conscience de
leur identité de leur culture,
des antillais par qui je me
suis sentie humiliée, et en-
vers qui j'ai eu tantde haine,
d'incompréhension, tant de
méfiance encore aujourd'hui.
Grâce à cette soirée,
jusqu'au moment où un an-
tillais au fond de la salle a
crié : « On veut que ce soir
les antillais eux-mêmes qui
lisent leurs poèmes, pas des
français ! »

Effectivement, ça devenait
impossible.
Cette demande, pourtant
logique, a revêtu, le temps de
quelques secondes, un aspect
perturbateur que j'aimais
beaucoup. Ils les ont lu, et
c'était formidable.

A travers ces poèmes, j'ai
ressenti profondément cette
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façon d'écrire « autrement »
et tout en réintégrant le
message de Damas et
Césaire, dont parle Daniel
Maximin.
La façon de lier les mots en-
tre eux, de forger les ex-
pressions et les phrases y est
aussi forte que poétique, par
exemple :
« Un marteua volant vers le
sud comme une graine qui
agite les tripes de la terre »,
« L'organe du mot » etc...

Le débat m'a passionné - je
regrette beaucoup que la
soeur de D. Maximin, qui
était la seule femme à par-
ticiper à la lecture des
poèmes, se soit eclipsée pour
le débat. Plus que les hom-
mes à la table : table des
écrivains...

La question qui l'a lancé

TARIFS
D'ABONNEMENTS

Le cadeau de Nouvel An le plus original :

« Pourquoi écrivez-vous vos
poèmes en français et pas en
créole », a été posée par un
français, Question bien
provoquante, si justement
introduite, tendant à
évoquer toute le réalité.

Chacun à défendre son
point de vue avec la plus
grande conviction du monde.
Le public aussi fort que les
écrivains.

Mais immédiatement des
questions s'imposent à moi
faisant suite à ce que j'ai dit
sur mon expérience même
qui est le public ce soir ?
Combien ici ont lu Damas et
Césaire ? Ce sont les intellec-
tuels et les étudiants, un
petit pourcentage de
travailleurs, peut-être si
petit... ! Et les autres où
sont-ils ?

* Sur justificatif
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Dans les boîtes, dans les
rues, dans les H.L.M. et
combien sont-ils aussi ?
Comment parvenir à les
faire prendre conscience ?

Ce problème des classe
sociales que j'évoque n'est
pas nouveau, et loin d'être
résolu, me direz-vous ; mais
c'est flagrant de le voir,
chaque fois le public est le
même. C'est un cercle
vicieux dans notre société,
qui n'en finit plus : tout
est vérifié « l'ouvrier parle
des choses, l'intellectuel ou
le bourgeois parle de lui-
même et des idées »...

Vers la fin, il y a eu une
ébauche_ de dialogue
africains - antillais, qui n'eut
pas de suite. A ce moment là,
j'ai eu l'impression que la
parole d'un africain pour les
antillais ici présents, ne
pouvait avoir grande valeur (
ce qui signifie beaucoup de
choses) et j'ai trouvé ça très
dommage. Autrement dit,
« ici, c'est une rencontre
d'antillais, une discussion qui
ne concerne pas les
africains ».

Une heure du matin, la
salle se vide. Musique an-
tillaise. On prend les
références des livres, on
discute. Vite, encore
quelques mots. Les derniers,
et on court pour prendre le
dernier métro.
Je sors.

Voilà, j'ai beaucoup appris
ce soir, beaucoup réfléchi.
Toutes les idées - ologies -
exprimées au cours du débat,
correspondent à une de mes
attentes. J'avais tellement
envie d'en savoir plus et plus
profond Psu'r le peuple ari-
tillais.

Lors des débats, je ne me
confronte pas, du moins
quand il s'agit de thèmes
pour lesquels j'ai seulement
accès et non passage ; j'écris
et j'observe.

Véronique

«Je ne suis qu'un faiseur
de mots, quelles importan-
ce ont donc les mots. Et moi
quelle importance ai-je
donc ? (Nietzche
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- 200 150 100
250 199 130
280 250 140

1 an 9 mois 6 mois
France 220F 170F 120F
Europe, Afrique 280F 220F 160F
Par avion 320F 290F 170F
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En ce moment, des milliers
de jeunes Algériens nés en
France après 1963
apprennent avec « stupeur
qu'ils sont français.
L'administration leur dit
qu'ils sont français, comme
ça, sans qu'ils en aient été
informés et sans leur avoir
demandé leur avis. Cette
situation devient vraiment
inacceptable, surtout que
les jeunes Algériens
entendent bien encore avoir
le libre choix de leur
nationalité.

C'est d'autant plus intolérable
qu'ils risquent un « beau jour »
d'être appelés sous les drapeaux
français. C'est tellement absurde
que ça en devient grotesque.

Mais que signifie donc pour un
jeune algérien de faire son service
militaire en France ? Bien souvent
les jeunes immigrés ne se recon-
naissent ni dans leur pays, ni dans
la France. Pour la plupart, nous
n'avons pas de « patrie », nous
n'avons pas à faire notre service
militaire où que ce soit. Après tout
ce qu'on « bave » il faudrait encore
voir comment fonctionne les
racistes anti-immigrés, dans nos
pays et surtout ici, de l'armée (en-
tre autres, les anciens
d'Algérie ... ).

Que des jeunes immigrés
choisissent la nationalité française
et fassent leur service militaire, à
la rigueur ils l'ont voulu. Mais sans
qu'on nous ai demandé notre avis,
de se retrouver français et d'aller
faire le service militaire, c'est
vraiment pousser la plaisanterie un
peu loin. On a vécu des choses pas
gaies d'ailleurs en tant qu'im-
migrés, mais là, c'est trop !

Tous les jeunes nés en France ont
le choix avant 18 ans de décider de
leur nationalité (mais comme la
plupart d'entre eux ne le savent
pas, ils se retrouvent français sans
en être informés).

Toujours est-il que quand ils le
savent ils peuvent choisir ... mais
les jeunes algériens nés après 63 en
France, eux, ne le peuvent pas !

L'article 15 des droits qui stipule
«tout individu a droit à une
nationalité, ni du droit de changer
pujours est-il que quand ils le
savent ils peuvent choisir ... mais
les jeunes algériens nés après 63 en
France, eux, ne le peuvent pas !
L'article 15 des droits qui stipule
« tout individu a droit à une
nationalité » et que nul ne peut
être arbitrairement privé de sa
nationalité,_ni du droit de changer
de nationalité » a l'air vraiemnt
dérisoire dans ce cas ...

Devant cette situation inaccep-
table notre rôle est d'abord d'in-
former les jeunes immigrés sur les
problèmes de nationalité. Mais in-
former, par rapport aux jeunes
algériens nés après 1963 par
exemple, c'est dérisoire. Nous

devrions mener une lutte pour que
les jeunes immigrés aient le libre
choix de leur nationalité.

- Dans l'immédiat nous deman-
dons que les jeunes qui sont
devenus français sans en être in-
formés ne soient assujettis au ser-
vice militaire,

- nous exigeons que l'ad-
ministration informe par courrier
personnalisé au moins 1 an à
l'avance, tout jeune immigré (e)
susceptible de devenir français
automatiquement, s'il ne se
manifeste pas avant ses 18 ans.

- Pour les jeunes algériens nés
après 1963, nous exigeons l'an-
nulation de la législation qui les fait
devenir français automatiquement.

La FASTI va intervenir auprès
du Ministre de l'Intérieur pour que
les jeunes immigrés puissent avoir
le libre choix de leur nationalité.
Les associations doivent à leur tour
intervenir auprès de ce ministère
pour exiger ce libre choix. Mais
c'est surtout, à nous jeunes im-
migrés, de prendre ce problème en
charge, de chercher ensemble les
moyens pour faire respecter notre
choix sur la nationalité que nous
voulons prendre. Il faut que
s'établisse une coordination entre
les groupes de jeunes immigrés
pour voir ce que l'on peut faire en-
semble.

Dans le document qui suit, nous
reprenons la législation sur la
nationalité, cas par cas. Nous
avons essayé dans cette «jungle
juridique » de ressortir le plus sim-
plement possible les divers cas. Ce

jeunes

La nationalité des enfants d'immigrés

C'EST A NOUS D
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document, nous l'avons conçu
comme une base pour une inforam-
tion directe vers les jeunes im-
migrés, les premiers concernés.

SITUES ALGERIEN

Cas des Algériens nés en Fran-
ce après le ler janvier 1963

Si tes parents sont tous les deux
nés en territoire français (c'est à
dire en France ou en Algérie sou
la colonisation) tu es français. Sans
pouvoir refuser la nationalité
française.

- Si l'un de tes parents n'est pas
né en territoire français (ni en
France, ni en Algérie «française »
tu es français. Mais tu peux refuser
la nationalité française durant les 6
mois avant d'avoir 18 ans.

Par contre, si l'un de tes parents
qui n'est pas né en territoire
français, est depuis devenu
français, tu as perdu le droit de
refuser la nationalité française.

Cas des Algériens nés en
Algérie après le 1er janvier 1963
mais vivant en France.

Si tes parents sont algériens pas
de problème tu es algérien.

Si ta mère ou ton père est
français (e) tu es français.

Si tu es français parce que tes
parents sont nés en territoire
français ou si tu es devenu français
parce que l'un de tes parents est
devenu français, tu peux garder la
nationalité algérienne également,
si tes parents t'ont inscrit au Con-
sulat d'Algérie.

5t5 CHOISIR
En France tu es français et en

Algérie tu es algérien, mais en
aucun cas, l'Algérie ne te recon-
naîtra comme Français et inver-
sement la France ne te reconnait
comme Algérien. En fait, tu as la
double nationalité qui n'est pas
reconnue de part et d'autre.

Il est question de négociation en-
tre la France et l'Algérie pour
résoudre ce problème (révision des
accords franco-algériens)

Si tu es devenu français par
déclaration (naturalisation) ou par
mariage et que tu n'as pas été au
Consulat d'Algérie renoncer à la
nationalité algérienne, pour ceux-ci
tu restes algérien.

Dans tous les cas, tu seras appelé
à faire ton service militaire en
Algérie et en France.

Si jamais tu vas en Algérie, tu
risques donc d'y rester (de force)
pour accomplir ton service
militaire ».

3) Cas des Algériens nés en Fran-
ce ou en Algérie (française) avant
le ler janvier 63.

Si avant le 23 mars 1967, tu as
choisi la nationalité française : tu es
français.

Si ton père a opté pour la
nationalité française avant le 23
mars 1967, ou si ton père ou ta
mère est devenu français (e) tu es
français.

4) Cas des Algériens nés en
France ou en Algérie (française)
avant le ler janvier 63.
qui ont donc aujourd'hui, tous plus
de 18 ans.

Tu restes algérien si tes parents
le sont et si tu n'as pas réclamé
(réintégré) la nationalité française
avant 18 ans.

Par contre, tu peux obtenir la
nationalité par réintégration
(puisqu'avant 63 tu étais français)
ou par naturalisation.
Remarque :

Si tu es né en France "êt si tes
parents sont étrangers, tu ne
deviens pas français à 18 ans : si tu
es né avant le ler janvier 1963, tu
es devenu (e) algérien(ne) avec tes
parents et si tu es né après le ler
janvier 63, tu es français dès ta
naissance.

(par contre, pour les autres
nationalités, le jeune immigré né en
France devient français s'il ne
renonce pas à la nationalité entre
17 et 18 ans auprès du Tribunal
d'Instance.)

Yves de La Haye et José Vieira
de la FASTI

Eviterl'arbitraire
Le 11 novembre 1981, la

CIMADE a envoyé une lettre à
Monsieur Pierre Mauroy, premier
ministre, afin de lui demander de
régulariser tous les travailleurs
immigrés clandestins qui auront
déposé un dossier en Préfecture au
31 décembre 1981.

La CIMADE estime que tous
ceux qui sont sortis de la clan-
destinité en déposant un dossier
ont, de ce fait, manifesté leur désir
de vivre et de travailler en France
dans la légalité. Ils ont d'autre part
posé un acte de courage et de con-
fiance dans le gouvernement.

Pour la CIMADE, la
régularisation de tous ceux qui
auront déposé un dossier au 31
décembre 1981, sera le seul moyen
d'éviter l'arbitraire et les injustices
qui véritablement apparaîtront lors
des décisions prises par les com-
missions départementales.

La Cimade

Sursis au 31 janvier
Faisant état du nombre «impor-

tant » die, travailleurs étrangers
sans papiers n'ayant pas enèore
déposé une demande de
régularisation à Paris et d'une
« accumulation considérable » de
dossiers, l'Union des Syndicats
Parisiens-CGT estime que la date
de cloture de l'opération de
régularisation initialement fixée au
31 décembre 1982, devrait être
reportée au 31 janvier 1982.

Dans un communiqué, cette
organisation réclame l'embauche
de personnels supplémentaires
pour accélérer l'examen des
dossiers déjà déposés et l'adoption
d'un dispositif visant à «faire
respecter par les employeurs, les
mesures de régularisation » (AFP).

Vendredi 25 décembre 1981 ICI S112 Sans Frontière -5
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L'erreur est humaine

LA PERSEVERANCE
DIABOLIQUE

Si les français ont la mémoire
courte, il n'en est pas de même de
leur gendarmerie. Ainsi la Com-
mission Nationale Informatique et
Libertés révélait récemment que la
Gendarmerie disposait de 200 à-250
millions de fiches sur les français,
pour la plus grande part, illégales
et dont certaines, remontant à la
période de l'occupation, faisaient
état de l'origine juive des person-
nes concernées. Par ailleurs, cer-
taines organisations (RPR, PCF)
auraient un fichier qui permettrai
d'envoyer une propagande adaptée
aux citoyens d'origine juive.

Ces faits ont indigné, justement,
les partisans de la liberté et ont at-
tiré l'attention sur le « danger in-
formatique ». Curieusement la
CNIL qui s'est élevée en son temps
contre l'informatisation des cartes
d'identité des français a trouvé
admissible celle des étrangers.

F.A. dans « Sans-Frontière » du
4 décembre 1981 attirait l'attention
sur le problème du fichier et des
cartes informatisées des algériens
en France : en réalité, le fichier de
tous les étrangers est informatisé
pour 13 d' épartements au moins.

Nous avons soulevé cette
question lors d'une rencontre au
Secrétariat d'Etat chargé des im-
migrés, début octobre. La réponse
fut claire.
Le gouvernement n'aurait
probablement pas pris l'initiative
de cette informatisation, mais les
choses étant engagées, il paraissait
maintenant difficile de faire
machine arrière.

Le gouvernement a entrepris de
grandes réformes, serait-il in-
capable d'en réaliser de petites ?
sous un tel prétexte, va-t-il con-
tinuer, accentuer le fichage des

Après Copernic, lors de la ren-
contre du 9-10-80 à la Préfecture,
les Associations présentes s'étaient
entendu dire que le racisme
n'existait pas dans l'Orne.

Un an après, c'est à Flers de
l'Orne que le racisme s'exerce.

Des familles françaises de con-
fession islamique vivent depuis
quinze ans à Flers, sans jamais
avoir été intégrées à la vie sociale,
de plus, plusieurs incidents ont
confirmé le climat raciste qui y
règne. 1976, un travailleur algérien
restera paralysé à vie à la suite
d'une agression raciste, un second
est blessé.

La crise économique ne fera
qu'accentuer cette atmosphère
lourde de haine et d'incompréhen-
sion.

Le 10 mai, nous pouvions penser
que les « chasses à l'Arabe »
cesseraient, il n'en est rien, nous
l'avons constaté.

Le 14-11-81, le jeune Ahmad
Belkeir se voit interdire l'accès à la
discothèque le « Mille-Pattes » fait
courant quand l'on est maghrébin.

A quelque intervalle de là, il est
sauvagement agressé par les

étrangers ? laissera-t-il la gendar-
merie ficher tous les français, avec
des tiroirs pour les juifs, les
musuln tans, les francs-maçons... (il
est vrai qu'avec le progrès, les
tiroirs sont inutiles).

Nous avons touché, sur ce
problème, des organisations qui
prennent la défense des droits de
l'homme ou des immigrés. Nous
pensons que Sans-Frontière est
bien placé pour tirer la sonnette
d'alarme, susciter une rencontre,
lancer un appel auprès de toutes les
organisations, les personalités
éprises de liberté pour envisager
collectivement la manière la plus

videur s de cette « boîte » ; deux de
ses camarades vont prévenir le
Commissariat de police, mais ce
dernier n'a pas jugé bon d'inter-
venir. Hamed sera hospitalisé huit
jours.

Le 21-11 81, un groupe composé
des camarades d'Hamed se ren-
dent au « Mille-Pattes » pour
demander des explications. Les
videurs sont doublés et pour la cir-
constance, exceptionnellement
armés et renforcés par des chiens.

La Police, prévenue par le
Gérant était là aussi aux côtés de la
milice privée.

L'affrontement a lieu, personne
n'aura cherché à l'éviter ...

Les jeunes s'enfuient et la
« chasse à l'Arabe » commence.

Des interpellations arbitraires
sont faites puisque certaines des
jeunes arrêtés n'étaient pas con-
cernés par les évenements de la
soirée, si ce n'est par leur origine
ethnique.

Tous les jeunes interpelié,s, sans
exception, affirment avoir été vic-
times de violences physiques et d'in-
jures racistes.

Notons qu'aucun des videurs

efficace d'enrayer cette opération.
A défaut, il faut savoir que

quelles que soient les intentions, les
déclarations des gouvernants, ces
fichiers pourront, un jour, être
utilisés. Depuis l'occupation des
gouvernements bien différents se
sont succédés à la tête du pays,
aucun n'a détruit les fiches, per-
sonne n'a signalé leur existence.

Une réaction aussi large que
possible est nécessaire, dès
aujourd'hui pour faire le ménage,
dans l'intérêt de tous, français et
immigrés.

Paul Oriol
Commission Immigrés PSU

LE RACISME DANS L'ORNE
A ENCORE FAIT
SES PREUVES

armés qui avaient participé à la
poursuite dans la ville, n'a été in-
terpellé !!!

A l'issue du délai de garde à vue,
six jeunes gens ont été écroués à la
Maison d'arrêt de Caen.

Après avoir sollicité le Comité
local du M.R.A.P., les jeunes
Français-Musulmans et les Militan-
ts de ce Mouvement dénoncent :

- La pratique du taux de toléran-
ce et du choix ethnique qui est fait à
l'admission du « Mille-Pattes »;

L'existence d'une milice
opérant en toute impunité dans le
quartier du pont Féron à Fiers;

- Les violences policières qui
semblent monnaie courante à
l'égard des jeunes de Flers ;

- Les rafles au «faciès » après
l'affrontement qui a eu lieu devant
le « Mille-Pattes »,

Le Comité local du M.R.A.P.
demande la mise en liberté
immédiate des six jeunes gens
écroués à la maison d'arrêt de Caen
et informe la population de l'Orne
que les conséquences pour leur vie
professionnelle sont graves (licen-
ciement).*

Vendredi 25 décembre 1981

Le 8 décembre s'est tenu
une table ronde consacrée à
à la formation, ou quelques

participants se sont élevés contre le
manque de choix dans la formation
offerte aux étrangers et qui sont
cantonnés seulement dans les
travaux pénibles.

Le 10 décembre c'est une table
ronde consacrée à l'emploi, où il a
été dit que la population immigrée
était touchée à 50 % par le
chômage et que dans cette
population au chômage 30 °7o

étaient des maghrébins.
Et enfin, le 11 décembre a eu lieu

un grand débat, ou qui se voulait
comme tel, consacré à la place des
travailleurs étrangers dans la
région.

En réalité, ce débat a encore
tourné autour de la formation de
l'emploi et des régularisations de
sans-papiers ou les représentants
de l'administration se sont éver-
tués à assurer, en affirmant solen-
nellement qu'il y aura plus d'ex-
pulsion et que tous les cas de
régularisation seront examinés
avec bienveillance.

Le chargé de mission, s'est plaint
à plusieurs reprises du manque
d'interlocuteurs valables avec qui il
pourrait établir le dialogue. Et là,
un problème délicat a été écarté ou
simplement évoqué à demi-mots
c'est celui de la représentation des
immigrés.
Doivent-ils être représentés par les
Associations dans lesquelles où ils
ne sont pas où par eux-mêmes par
le biais d'associations à 100 % im-
migrées qu'ils leur appartient de
créer ?
Il est dommage que la question

JOYEUX&NOEL
700 résidents d'un : _foyer d'im-
migrés n'ont pas reçu la visite du
père noël mais presque. Ils vien-
nent de recevoir un cadeau de la
part du gouvernement qui a renon-
cer au recouvrement des sommes
dues au 1 mai 1981.

Cette mesure a été annoncée par
M. François Autain, notre cher
secrétaire d'Etat des « im-
migrrrrés », lors d'une table ronde
présidé par les sénateurs Dreyfus-
Schmidt (PS/Belfort) crée en vue
d'aboutir à une solution aux
problèmes des foyers.

Selon le Secrétaire d'Etat, cette
mesure qui concerne une somme de
15 million de Frs, a été prise dans

n'ait pas été approfondie.
D'autre part, l'un des

organisateurs m'a confié, que tous
les élus et les patrons de la région
ont été invité et aucun d'eux n'a
jugé utile de se déplacer. Dans le
domaine des absences, celle des
principaux intéressés par
colloque n'est pas passée
inaperçue. Si les immigrés
n'étaient pas très nombreux on a
pu constater que ceux qu'on appelle
la deuxième génération semble
s'intéresser de plus en plus à leurs
problèmes.

De ce colloque on retiendra, la
division et le manque de cohésion et
de cohérence qui existe dans le
milieu associatif pour immigrés et
d'autre part l'absence flagrante
des immigrés eux-mêmes pour
débattre de leur problèmes.

De plus, il faut regretter que le
dernier thème de ce colloque, c'est-
à-dire la place des immigrés dans la
vie de la région ait été esca.motté
car cette place ne réduit pas
seulement au travail et à la for-
mation, il y a aussi la culture, les
loisirs, le culte, la scolarisation
etc... autant de problèmes qui n'ont
pas été abordés.

Cependant, il faut encourager les
initiatives comme celle de l'AAF-
TE si elles donnent réellement la
parole aux immigrés.

Je terminerai par cette réflexion
qui m'a été faite par un jeune
maghrébin.
Pour lui, les français parlant qu
nom des étrangers ne sont que des
coopérants qui essaient de tran-
smettre un message paternaliste.

Mohamed. H.

un geste d'apaisement destiné à
rétablir un climat de confiance et
de conciliation. Le gouvernement
s'est engagé à « prendre en
charge » le manque à gagner des
organisme gestionnaires dans le
calcul des aides qui leur sont at-
tribuées.

Les sommes dues entre le 1 mai
1981 et lER JANVIER 1982, le
remboursement sera exigé des
résidents, qui se verront octroyer
le statut de « locataires », sur la
base des tarifs en vigueur au ler
août à condition que ces arriérés
résultent d'un conflit collectif.

Le plan de rattrapage sera fixe
par les organismes gestionnaires, a
déclaré M. Autain.

COLLOQUE

AVEC OU

SANS IMMIGRES?
Du 7 au 11 décembre s'est déroulé à Rouen
un colloque sur la formation, l'emploi
et la place des immigrés en Haute-
Normandie, à l'initiative AAFTE
(association pour l'accueil et la formation
des travailleurs étrangers) et avec la
participation de M. Dussourd chargé de
mission à la préfecture ainsi que des
représentants de la règlementation et de
l'ANPE et divers autres associations de
soutien aux immigrés.







GABON ...
Viennent ensuite les fidèles de tout
temps qui tous, à l'instar du
président, adhérent à la franc
maçonnerie et auxquels s'ajoutent
des hommes nommés con-
formément au dosage ethnique. Ce
qui permet au pouvoir de voiler
l'hégémonisme régional et familial
qui le caractérise. Pourtant la
province du Haut Ogooné est l'une
des moins peuplée et des moins
scolarisée du pays. Et une
bonne partie de l'opinion semble
reprocher au président de faire ap-
pel non pas aux cadres valablement
formés du Haut Ogooné pour le
seconder, mais à des « parachutés »
incapables d'analyser le moindre
dossier.

Jusqu'à ces derniers mois il est
vrai, la machine-Bongo ne
dérangeait apparemment pas les
élites. Et pour cause. En bon
parrain, le président Bongo s'est
toujours intéressé de très près à la
vie de ses filleuls. Il reçoit les con-
fidences, reconcilie les ménages,
vient en aide à celui ou à celle qui se
trouve en difficulté financière. La
mise à l'écart d'un ministre s'ac-
compagne généralement par sa
nomination à un poste honorifique
« Commissaire politique », « Haut
conseiller d'Etat », avec un salaire
parfois supérieur: Quant à tous
ceux qui se montraient insatisfaits
de leur sort, par le jeu des cumuls,
le pouvoir arrivait à se les concilier.
Ainsi chacun avait-il l'impression
de participer à la fete.

Seulement voilà. Depuis la crise
fiancière aigiie qu'a connu le Gabon
en 1979-1980, la remise en question
des pratiques du régime devint
courante. L'étalage_des abus, le
comportement arrogant des pon-
tes du régime étaient de plus en
plus ressentie comme une insulte.
En 1979, déjà, le quotidien
National « L'Union » dans un billet
du jour ne manqua pas d'attirer
l'attention des autorités, en
écrivant notamment : « Il y a
quelques chose qui m'a toujours
épaté chez certains détourneurs de
fonds : C'est l'impunité dont ils
bénéficient. Non seulement, ils ne
cachent pas l'argent qu'ils ont
amassé à une vitesse supersonique,
mais en plus ils en font l'étalage
aux yeux de tous... Sur le bord de
mer, il faut lire également les pan-
cartes qui empêchent les pauvres
Makay d'accéder aux plages pour
pêcher ou se baigner : propriété de
tel directeur général, de tel officier
supérieur, de tel chef de service ».

La réélection du président Bongo
en décembre 1979 fut d'ailleurs
l'occasion pour de nombreux
gabonais d'interpeller le pouvoir
afin qu'il procède aux changements
tant espérés. En vain. Au point
qu'en l'espace de deux ans, l'im-
patience qui se manifestait çà et là
s'est muée progressivement en
mécontentement. Un phénomène
que seuls les hommes du régime,
par incurie ou par cessité politique,
ont été incapables de constater.

Avec l'avènement de la Gauche
au pouvoir en France, tout indique

que les mécontents sont décidés à
radicaliser leur position. « Com-
ment voulez-vous que l'Etat puisse
fonctionner correctement, que
l'image qui est celle du Gabon 'à
l'étranger s'améliore, quand l'ap-
pareil étatique reste entièrement
confié à des hommes sans
scrupules et irresponsables ». nous
fit-on observer à diverses reprises
en juillet à Libreville. Et un de nos
interlocuteurs d'ajouter : «Ici,
nous n'avons que des responsables
qui passent leur temps à piller le
trésor public et dont la principale
occupation est de courir après les
jeunes femmes en s'abreuvant à
longueur de journées de Gien-
Seng », aphrodisiaques à la mode.
Voici des années que l'on nous parle
du Gabon comme étant l'un des
pays les plus riches du continent.
Le Gabon est riche et tous les
gabonais le savent. Mais cette
richesse folle, non maîtrisée n'a pas
pénétré chez les gabonais. Tout a été

afrique

transféré ailleurs. Un tel, nommé
ministre à 29 ans, se retrouve trois
ans après propriétaire d'un hôtel
particulier ayant appartenu au
Compte de Paris, moyennant 450
millions F. CFA. Tel autre? ancien
ambassadeur et ministre depuis des
années, ne se lassent pas de collec-
tionner des appartements dans les
quartiers cossus de Paris. Ainsi de
suite. Quant au président et à sa
famille point n'est besoin d'en
parler. Pendant ce temps, à Akébé,
L alala, Likuala, Alibendeng,
Yenessi, pour ne citer que ces
quelques quartiers, les gabonais
sont dans les taudis et doivent ex-
pier les fautes de leurs dirigeants
en se soumettant au plan
d'austérité imposé par le FMI.
Dites vous bien qu'un jour, il va
falloir qu'on vous dise où sont
passés les milliards que nous
payons aujourd'hui ».

Les mots d'ordre lancés par les
tracts récemment diffusés à
Libreville montrent que ce jour est
estimé proche par les con-
testataires. Un point de vue que
semblent également partagés cer-
tains « coopérants », parmi les plus
sensibles à l'évolution de leur por-
tefeuille.
Car, à bien des égards, ces
évènements sont perçus par eux
comme un signe avant coureur de
la fin dé l'ère du « Gabon de Papa ».
Et à les entendre, le mouvement de
contestation qui vient de se déclan-
cher contre le régime Bongo paraît
si profond et si bien pensé qu'on
ne saurait le comparer à un feu de
paille bien au contraire tout porte
plutôt à croire qu'il s'agit là

d'une action longuement mürie par
des organisateurs déterminés à

aller de l'avant.
Certes, jusqu'ici, le gouver-

nement contrôle Parfaitement la
situation. Aussi rien ne permet-il
d'affirmer que ses jours sont com-
ptés. Toutefois les jeux ne sont pas
encore faits. Fort de l'appui incon-
ditionnel de la France Gaulliste
puis Giscardienne, le régime du
président Bongo qui a su se doter
par ailleur d'importantes forces
de sécurité avait toujours réussi à
disuader toute vélléïté d'op-
position. Mais, aujourd'hui, le con-
texte a changé. Plus grave : le
Gabon est devenu l'enjeu d'une
bataille qui se mène en sourdine en-
tre barbouzes officielles, et bar-
bouzes parallèles et qui à terme ne
peut ne pas être sans conséquence
pour le régime. Gilber Makaya

(1) Agence de Coopération
Culturelle et Technique Union
Douanière et économique de
l'Afrique Centrale.

HASTA
CUANDO,
URUGUA Y

uan Pablo Schroeder est
mort à Montevideo à l'aube
du 24 novembre à l'âge de 62

ans. Il était père de sept enfants.
Avocat éminent en Uruguay et en
Argentine, spécialisé en droit in-
ternational privé, il y fut Citoyen.
Homme de religion, homme de
droit, de convictions et d'amours.
Pour les siens et pour sa patrie,
comme il disait.

Il avait une certaine idée de
l'Uruguay mais cette idée-là
s'écroulait manumilitari devant ses
yeux. Il en portait littéralement le
deuil car il en souffrait. Il écrivit sa
généreuse indignation. Par sa voix
passait la somme de volontés de ce
peuple tourmenté. La concorde
nationale qu'il prônait pour son
pays, et dont nous discutions
souvent, doit se ressentir, je pense,
de cette perte.

La République des militaires s'en
prit à des membres de sa famille
par la prison, la torture, l'exil et la
mort. Il devint défenseur des
prisonniers.
En 1971, il mène une enquête sur
une puissante opération de finan-
cement de l'Escadron de la mort et
fait arrêter les policiers impliqués.
Ses lettres ouvertes à la presse et à
l'opinion furent une tribune de
dénonciation des pratiques
répressives, des mensonges of-
ficiels et de l'outrage aux libertés
en Uruguay.

Lors des dernières élections au
suffrage universel, il explique dans
une lettre inoubliable son adhésion
au Frente Amplio (Front Elargi)
« nouvelle force qui telle une colon-
ne imposante parcourt
généreusement les chemins de la
République.
Dans la conjoncture actuelle -

ajoutait-il - deux courants
seulement s'opposent avec une
générosité bien distincte : ceux qui
se donnent totalement pour ceux
qui n'ont rien et ceux qui jouent à
ne rien perdre car ils on tout ».

En avril 1972, son fils Gabriel
fusillé par des officiers de l'armée
et de la police, il s'adresse à
l'Assemblée Nationale, plaidant
pour le vote d'une amnistie
politique sans restriction et la levée
de l'état de guerre.

En 1976, sa belle-fille Rosario est
assassinée en Argentine avec son
compagnon et deux parlementaires
uruguayens. Ses trois enfants,
séquestrés, sont retrouvés vingt
jours plus tard à la suite d'une
dramatique campagne de presse
dans laquelle M. Schroeder
exigeait que lui soient rendus ces
enfants « pour les éduquer dans
l'amour de la patrie sans distin-
ction de frontière entre la terre
uruguayenne et argentine, et dans
l'amour de tous les hommes, sans
exclure ceux qui ont tué leurs
parents ».

En 1978, une campagne lancée à
Strasbourg et outre-Rhin réunit
des institutions des droits de l'om-
me, des membres de l'Eglise et des
personnalités du Droit pour le faire
venir en Europe.

Il n'y eut pas de cérémonie
d'adieu entre lui et moi. Proscrit

dans mon pays, j'étais exclu de son
agonie, de sa mort, enfin de son en-
terrement lointain.
Dans tout fait d'armes, depuis le
commencement de la civilisation, la
conscience universelle a exigé une
trève pour que les rites funéraires
soient accomplis.
Me voici exclu et des symboles et
des rites que les hommes de toute
époque et de toute société ont
toujours respectés. Ils ont ainsi
violé la déontologie de la souffran-
ce. Ma détresse est infinie.

J'ai ausculté les philisophes sur
l'insondable mort : ils m'ont dit cet-
te peine ancestrale. J'ai voyagé
vers les poètes : ils m'ont chanté la
joie de l'existence, j'ai regardé la
Nature : elle m'a promis l'épi de blé
à l'été prochain.

Aux exilés éparpillés de par le
monde, portant le sceau de l'ex-
clusion, partageant pareille
épreuve, je leur dis : Courage !

A celles et à ceux de toutes parts,
secoués à l'annonce de cette
nouvelle, je leur dis : Salut !

A celles et à ceux, porteurs de
leur amitié et de leur tendresse à
notre égard, je vous dis : Merci !

Ecoute-moi, France : j'aimais cet
homme.
Gustavo Shroeder, son fils exilé à
Paris.

Gustavo Shroeder

A Paris, le 12 décembre 1981
jour de son anniversaire.

Je pars prochainement au Brésil.
J'y vais à la rencontre de ma mère
et de mes frères. L 'opinion publique
a déjà été alertée lorsque des com-
patriotes furent séquestrés en
territoire brésilien par un com-
mando uruguayen en 1979.

Je demande aux autorités
brésiliennes, au gouvernement
français et aux Nations Unies de
garantir ma sécurité et ma protec-
tion.

Vendredi 25 décembre 1981 CUCt'4CUL) Sans Frontière -9















L'impossit) e
rencontre

ayat note dans sa tête : Il est midi.
Le repas est servi. Dieu merci
pour tes bienfaits. Merci pour,

tout. Pour rien. Mes parents se disputent en
mangeant. Mes frères jouent aux muets. Je
me tais. Yeux fixés sur l'assiette. Mes mains
ne tremblent pas mais je me sens agitée. J'ai
envie de crier. Leur ordonner de se taire.
Pourtant je ne dis rien. Jouer le jeu. Faire
l'impassible et attendre. D'ailleurs comment
parler ? Je n'y ai pas droit. Parole frappée
d'interdit. Mon père hurle comme un dieu
huilant les mécanismes obscurs de sa colère.
La chatte a sursauté et est allée trembler
derrière le divan. Ma faim a disparu derrière
les remparts de mon impatience. Mordre
quelqu'un. Casser les murs. Se propulser
dans l'espace. Atteindre les cimes de la
tranquilité absolue. Ne plus entendre la
vomissure quotidienne de cet homme, ne plus
sentir son regard crapuleux fendre la pureté
de la lumière qui, seule, me retient adossée
au tronc superbe de l'arbre de vie... Ceci est
une mascarade... Tout à l'heure les paroles
deviendront moins tranchantes, les insultes
s'estomperont. Naîtront pour les remplacer
des grimaces mielleuses. Et une paix circon-
stantielle viendra limiter le danger de mort,
éliminer les détritus de cette scène ridicule...
Attendre. Se taire. Supporter. Dieu
puissant, nous te remercions une fois de plus
pour cette immense merde dans laquelle
nous pataugeons.

Kamel est assis en face d'un homme qu'il a
rencontré voilà une demi-heure à peine. Ils
ont commandé deux cafés noirs. L'autre est
sorti acheter un journal, est revenu, s'est
assis en silence, a feuilleté scrupuleusement
le quotidien, l'a plié en deux comme on plie
une serviette et placé sous son coude.

Kamel boit lentement son café. Il regarde
l'homme qui lui lance des clins d'oeil difficiles
à classer dans l'ordre du connu, mais peu im-
porte, se dit Kamel ce qui me plaît dans cette
situations c'est justement l'imprévisible. De
temps à autre il leur échappe un sourire.
L'autre dit brusquement :

- Le regard est l'ennemi de la pudeur.
Kamel, feignant l'indifférence, allume la

première cigarette de la journée et fait oui de
la tête. Il ne demande pas à l'autre de s'ex-
pliquer, sachant pertinemment que l'homme
ne relèverait pas sa question. Or, justement,
c'était dans les habitudes de Kamel de tenir à
l'intégralité, autant dire à la propreté, de ses
interrogations.

- Le regard est une maladie qui déshabille,
lécortique et dissèque sa victime...

Kamel écoute.
- Cette bête méchante aime se loger làoù il

ne faut pas, comme on dit.
Une femme âgée, à demi-voilée, traîne son

corps fragile jusqu'à la table et tend une
-nain toute flétrie. Kamel y dépose une pièce
le monnaie. Impression désagréable d'avoir
couronné un chien bâtard ou chanté une
gloire qui n'est pas la sienne.

- En réalité, il n'y a que ces endroits-là qui
etirent l'oeil.

e type comprit qu'il valait mieux en
rester là. En effet, la dame voilée le
traita, en moins d'une minute, de

tous les noms y compris de ceux jamais
enregistrés par les académiciens. La foule
s'était déjà fermée sur la scène et commen-
tait le fait de diverses manières dont la
moindre n'était pas sans laisser perplexe.
Certains insultèrent le type, montrant ainsi à

sanfeltre

la dame offusquée qu'ils la soutenaient en
leur qualité de citoyens intègres. D'autres, le
libre échange fonctionnant à merveille d'un
oeil à un autre, affichant une sympathie
quelques peu déplacée, allèrent jusqu'à con-
sidérer le monsieur comme une victime du
caprice féminin. Ils luis donnèrent raison et
l'un d'eux l'invita même à boire un verre, ce
que nonobstant le type accepta avec un
sourire un tantinet forcé. Restée seule au

milieu d'une dizaine d'hommes, la dame
blessée dans son honneur se mit à répéter sa
somme de grossièretés. Un badaud plus
chaleureux que ses compaires lui pinça
allègrement les fesses. Elle fit semblant de
bavarder avec une vieille toute ratatinée qui
n'avait rien vu et qui continuait de ne rien
voir, hormis la configuration parfaitement
incertaine de ses chaussures usées mais
qu'elle croyait encore valides. Le badaud, se

croyant encouragé, prit la main de la dame
et, nullement gêné, la porta là où il pensait
qu'il fallait la porter. Une gifle terribler lui
enflamma la joue. Aussitôt s'éleva un rire
colossal qui fit fuir deux malheureux pigeons
que quelques miettes de pain attiraient
irrésistiblement.

- Le regard est l'ami de l'amour, dit enfin
Kamel. L'autre laissa voir ses dents.

- Une civilisation qui fait tout pour
dissimuler la femme est une maquerelle qui
désigne du doigt le fruit convoité. Kamel
enregistra cet aphorisme, se promettant d'en
analyser les différents aspects lorsqu'il aura
retrouvé le calme de sa chambre. Puis, levant
les yeux vers le plafond, il proposa :

- Le regard est un remède qui embellit. Il
est fascination et non pas destruction. -

L'autre rit. Kamel poursuivit : le regard
adore ce qu'on appelle les parties intimes,
parce que l'amour ne peut loger qu'à cette
enseigne. - L'autre roucoula et se frotta les
mains. Avant même que Kamel ait pu ajouter
quoi que ce soit, l'homme disparut, empor-
tant sous son bras le quotidien plié cette fois
en quatre.

Lre
père fit craquer les jointures de ses
os doigts aux ongles sales. Il sour-

cilla trois fois de suite, fit mine de
s'intéresser aux nombreuses lézardes qui or-
naient les murs de la cuisine (le projet de
réparation, à force d'être débattu, devenait
légendaire) puis, perfidement, (il ne fallait
surtout pas qu'elle s'en aperçu), il planta son
regard acéré dans le corps de Hayat. Juste à
l'emplacement du coeur. Sous le sein qui
s'arrondissait. Hayat occupait le coin gauche
du divan, les jambes repliées sous elle et
couvertes d'un drap immaculé. Elle tricotait
et bien que ses yeux fussent apparemment
baissés, elle ne manqua pas de surprendre le
regard paternel -et d'en sourire
intérieurement. Elle se félicita par la même
occasion de ne pas avoir rougi. (Notre père
bien-aimé commandera le repas dans exac-
tement quatre minutes. Les lèvres relevées
par un sourire mitigé de sa résignation in-
finie, notre mère adorée répondra aussitôt
oui, mon époux, tout est prêt).

Hayat aimait tricoter. Pour des raisons
essentiellement stratégiques. De calcul en
calcul, elle en était arrivée à penser que seule
une occupation normalement admise par son
père, pouvait lui ménager un temps de répit
et la libérer de l'intérêt inquisiteur qu'il ne
cessait de lui porter. Grâce à ces marges
paisibles, elle pouvait vivre en paix ses désirs
les plus forts, elle pouvait analyser ses rêves
les plus chers et préparer secrètement une
échappatoire. En attendant, elle devait don-
ner d'elle-même une image conforme au bon
vouloir du Chef ; mais pour ne pas oublier
qu'elle était consciente du danger qui la guet-
tait, elle se répétait ce .eux proverbe, celui
qui a la tête baissée, tisse sans arrêt des bon-
nets.

En présence de l'inquisiteur, Hayat, tout
en ayant l'air innocent, pensait au jeune
homme brun qui hantait ses rêves ; façon
bien personnelle de régler son compte à un
autorité de plus en plus oppressante.

La difficulté de vivre libre grandissait de
jour en jour. Hayat avait le sentiment que le
tyran serrait graduellement l'étau et que
bientôt l'heure de la dépendance totale son-
nerait. Elle savait qu'il fallait réagir à temps.
Elle savait surtout que la vie était ailleurs.

Abdelkader Zibouche


